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Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la Séance a été affiché aux portes du 
Siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 7 décembre 
2018 et ce, pour une durée de deux mois. 
 
 
 
 
 
ETAIENT PRESENTS 
 
Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ, Alain ARAGNEAU, Martine ARFI, 
François BERNARDINI, Éric CASADO, Aline 
CIANFARANI, Monique CISELLO, Laëtitia DEFFOBIS, 
Chantal GAMBI, Yves GARCIA, Élisabeth GREFF, 
Fabienne GRUNINGER, Gérald GUILLEMONT, Jean 
GUILLON, Jean HETSCH, Daniel HIGLI, Michel LEBAN, 
Philippe MAURIZOT, Louis MICHEL, Claudie MORA, Paul 
MOUILLARD, Hélène PHILIP de PARSCAU, Philippe 
POMAR, Maryse RODDE, Monique TRINQUET, Frédéric 
VIGOUROUX 

ETAIENT EXCUSES 
 
Mesdames et Messieurs : 
Simone ALOY, Philippe CAIZERGUES, Jean-Marc 
CHARRIER, Anne-Caroline CIPREO, Alain DELYANNIS, 
Jean-Louis DEROT, Béatrix ESPALLARDO, Gaëtan 
FERNANDEZ, Gilbert FERRARI, Daniel GAGNON, Muriel 
GINIES, Sonia GRACH, Véronique IORIO, Nicole JOULIA, 
Ange POGGI, Monique POTIN, Emmanuelle PRETOT, 
René RAIMONDI, Yves VIDAL 
 
 
 
Délibération n° 122/18 
 Approbation du Budget Primitif 2019 de l'Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT), créés par la loi n° 2014-
58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles 

(MAPTAM), définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Conformément à ces articles, il est créé au sein de la 
Métropole des Conseils de Territoire qui constituent des 
organes déconcentrés agissant pour le compte du Conseil 
de la Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 
 
Par délibération n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016, le 
Conseil de la Métropole a approuvé la liste des 
compétences déléguées au Conseil de Territoire. 
 
L’article L.5218-8 du CGCT prévoit que « les dépenses et 
les recettes de fonctionnement et d’investissement de 
chaque Conseil de Territoire sont détaillées dans un 
document dénommé « Etat spécial de territoire ». Les 
Etats spéciaux de territoire sont annexés au budget de la 
métropole. 
 
L’article L.5218-8-1 du CGCT dispose que les recettes de 
l’Etat spécial sont constituées, pour la section de 
fonctionnement, d’une dotation de fonctionnement versée 
par le budget principal de la Métropole et des recettes 
liées à l’exploitation des services publics et, pour la section 
d’investissement, de la dotation d’investissement. Ainsi les 
recettes fiscales, les dotations versées par l’Etat, les 
subventions ou les emprunts figurent au budget principal 
de la Métropole. 
 
La dotation de gestion de territoire correspond aux 
dotations de fonctionnement et d’investissement versées 
par le budget principal de la Métropole à l’Etat spécial de 
territoire. Par l'intermédiaire des correspondances des 11 
et 24 octobre 2018, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence ont établi les montants de cette 
dotation de gestion de territoire comme suit : 
 
- en fonctionnement : 13 759 000 € 
- en investissement : 32 131 359 € 
 
Le rapporteur présente ainsi l’Etat spécial de territoire 
d'Istres-Ouest Provence. 
 
L’Etat spécial de territoire s’équilibre en section de 
fonctionnement à la somme de 15 090 000 € qui se 
décline par chapitre de la façon suivante : 

 

Dépenses de fonctionnement Montant Recettes de fonctionnement Montant 

011 - Charges à caractère général 

 

3 770 000,00 

 

013 – Atténuations de charges 1 000,00 

65 – Autres charges de gestion 

courante 
11 300 000,00 70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 013 000,00 



 

L’Etat spécial de territoire s’équilibre en dépenses et 
recettes de la section d’investissement à la somme de     
34 648 051 € qui se décline de la façon suivante : 
 

Dépenses d'investissement Montant Recettes d'investissement Montant 

4581175008 

 

 

4581175009 

 

 

4581175010 

 

 

4581175011 

 

4581175014 

 

4581175034 

 

 

4581175035 

 

 

4581185003 

 

4581185004  

Participation équipement régie culturelle 

 

 

Réalisations, aménagements, 

réparations bâtiments culturels 

 

Réalisations, aménagements, 

réparations bâtiments sportifs 

 

Participations logements  

 

Études d'aménagements  

 

Créations, aménagements et 

réparations déchetterie  

 

Aménagements, réparations, bâtiments 

 

 

Aménagement voirie  

 

Création médiathèque Istres  

200 000,00 

 

 

2 355 000,00 

 

 

2 406 081,00 

 

 

1 521 285,00 

 

200 000,00 

 

450 000,00 

 

 

940 000,00 

 

 

25 075 685,00 

 

1 500 000,00 

4582175008 

 

 

4582175009 

 

 

4582175010 

 

 

4582175011 

 

4582175014 

 

4582175034 

 

 

4582175035 

 

 

4582185003 

 

4582185004  

Participation équipement régie 

culturelle 

 

Réalisations, aménagements, 

réparations bâtiments culturels  

 

Réalisations, aménagements, 

réparations bâtiments sportifs 

 

Participations logements  

 

Études d'aménagements 

 

Créations, aménagements et 

réparations déchetterie 

 

Aménagements, réparations, bâtiments  

 

 

Aménagement voirie 

 

Création médiathèque Istres  

200 000,00 

 

 

2 355 000,00 

 

 

2 406 081,00 

 

 

1 521 285,00 

 

200 000,00 

 

450 000,00 

 

 

940 000,00 

 

 

25 075 685,00 

 

1 500 000,00 

                                                                             TOTAL GENERAL 34 648 051,00                                                               TOTAL GENERAL 34 648 051,00 

 
Le Conseil de Territoire, 

VU 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 

DELIBERE 
 

 
Article unique :  
Le budget primitif 2019, ci joint, de l'État spécial de 
territoire Istres-Ouest Provence est approuvé.  
 

Il s'équilibre en dépenses et en recettes comme indiqué ci-
après :  
 

Section de fonctionnement : 15 090 000 € 
 

Section d'investissement : 34 648 051 €  
 

Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 

 

Le Président du Conseil de Territoire 

Istres-Ouest Provence 

Signé : François BERNARDINI 
 

Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majorité 
des membres présents et représentés. 
6 abstentions. 
 

 
 
 
Délibération n° 123/18 
 Approbation de l'avenant n°4 relatif à l'attribution 
d'une subvention d'un montant de 50 000 € à 
l'association TRANSPORT MOBILITE SOLIDARITE au 
titre de l'exercice 2018 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 

67 – Charges exceptionnelles 20 000,00 74 – Dotations, subventions et participations 13 759 000,00 

  

75 – Autres produits de gestion courante  317 000,00 

                                        Total général 15 090 000,00                                                                         Total général 15 090 000,00 



établir des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 
conclu avec l’association TRANSPORT MOBILITE 
SOLIDARITE (T.M.S.) le 27 mars 2017, une convention 
pluriannuelle d’objectifs précisant les soutiens apportés 
notamment au dispositif «plate-forme mobilité » qui a pour 
objectif de faciliter la mobilité des personnes en démarche 
d'insertion socioprofessionnelle. De plus, il permet de lutter 
contre l'isolement rural, de créer des liens avec le milieu 
urbain, et enfin de faciliter l'accès aux transports, à la 
mobilité et à des actions de proximité en permettant 
d'accomplir des démarches administratives et 
professionnelles. 
 
Ainsi, par délibération n° TRA 023-3962/18/BM du Bureau 
de la Métropole du 28 juin 2018, la Métropole a attribué 
pour l'exercice 2018 une subvention d'un montant de 
81 890,54 € liés à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l’association. 
 
Afin de poursuivre ces objectifs l’association sollicite la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour l'octroi d'une 
subvention complémentaire au titre de l'exercice 2018. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence par les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 
28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, 
les subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de Territoire. 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution à 
cette association d'une subvention complémentaire d'un 
montant de 50 000 €, ce qui porte à 131 890,54 € le 
montant de la subvention attribué au titre de l’exercice 
2018. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération n° 
FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions de fonctionnement attribuées à une 
association peuvent financer une activité générale ou 
spécifique, dès lors que celle-ci présente un intérêt 
métropolitain. 
 
En conséquence et conformément au décret n° 2001-495 
du 6 juin 2001, pris en application de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations, il convient d'indiquer 
dans un avenant n° 4 à la convention précitée le montant 
de la subvention attribuée à l'association pour l'exercice 
2018. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 portant application 
du chapitre II du titre II de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° FAG 031-3050/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 portant approbation du 
budget 2018 de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n° TRA 023-3962/18/BM du Bureau de la 
Métropole du 28 juin 2018 portant attribution d'une 
subvention à l'association Transport Mobilité Solidarité au 
titre de l'exercice 2018 ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire; 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association T.M.S. souhaite poursuivre ses objectifs 
liés au dispositif « plate-forme mobilité » ; 
Qu'elle sollicite la Métropole pour l'octroi d'une subvention 
au titre de l'exercice 2018 ; 
Que la Métropole entend répondre favorablement à cette 
demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 : 
Est approuvée l'attribution d'une subvention à l’association 
TRANSPORT MOBILITE SOLIDARITE (T.M.S.) d’un 
montant de 50 000 € au titre de l’exercice 2018. 
 
Article 2 : 
Est approuvé l'avenant n° 4 relatif à l'octroi d'une 
subvention à l’association T.M.S. au titre de l'exercice 
2018, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial de 
territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est habilité 
à signer l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 124/18 



 Modalités de la mise à disposition du public du 
dossier de modification simplifiée n°3 du Plan local 
d’urbanisme de la commune d'Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence soumet au Conseil de Territoire le rapport 
suivant :  
 
La modification simplifiée n° 3 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune d'Istres a été prescrite 
par arrêté n° 5/18 du 15 octobre 2018, conformément à 
l'article L.153-45 du code de l’urbanisme. 
 
Cette procédure a pour objet de modifier le secteur UEl 
dans le règlement du PLU, pour y autoriser les centrales 
photovoltaïque, et de modifier le secteur UAb en créant un 
secteur à plan masse dans la zone UA au zonage et au 
règlement du PLU pour la réalisation d’un établissement 
de résidence séniors.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence précise que pour la mise en œuvre de la 
procédure de modification simplifiée, conformément à 
l'article L.153-47 du Code de l’Urbanisme, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les 
avis émis par les personnes associées mentionnées aux 
articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme doivent 
être mis à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont alors enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de cette mise à disposition doivent être 
précisées par le Conseil de Territoire et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début 
de cette mise à disposition.  
 
A l’issue de la mise à disposition, Madame la Présidente 
de la Métropole en présentera le bilan devant le Conseil de 
la Métropole, qui devra délibérer et adopter le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et 
des observations du public par délibération motivée. 
 
Ces modalités, adaptées à l’importance des modifications 
projetées, consisteront en :  
- L’affichage de la présente délibération au moins huit 
jours avant le début de cette mise à disposition du public 
et pendant toute sa durée à l’Hôtel de ville et en mairies 
annexes de la commune d’Istres, ainsi qu'à la Direction de 
l'Aménagement du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, 
- La mise à disposition d’un dossier de modification 
simplifiée et d’un registre permettant au public de formuler 
des observations à la Direction de l’Urbanisme 
Opérationnel de l’Hôtel de ville, 1 esplanade Bernardin 
Laugier 13800 à Istres, ainsi qu'à la Direction de 
l'Aménagement du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, Allée de la Passe Pierre Bat. Trigance 4 13800 
à Istres,  
- La mise en ligne du dossier sur le site internet officiel du 
Conseil de Territoire http://www.ouestprovence.fr,  
- L’insertion d’un avis au public dans la presse locale. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil de 
Territoire d'approuver les modalités de la mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée 
n° 3 du Plan local d’urbanisme. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
VU  
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Urbanisme ; 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement 
National pour l’Environnement (ENE) ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 

La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de clarification du 
droit et des procédures administratives ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 

Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La délibération n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 du 
Conseil de la Métropole portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole aux Conseils de 
Territoire ;  

La délibération cadre n° URB 001-3559/18/CM du 15 
février 2018 du Conseil de la Métropole portant répartition 
des compétences relatives à la modification des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 
Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, 
les Conseils de Territoire et leurs présidents respectifs ; 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres en 
vigueur ; 

 
 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 
CONSIDÉRANT 
 
Que cette adaptation du secteur UEl et la création d'un 
secteur à plan masse au sein de la zone UA actuelle 
relèvent du champ d’application de la procédure de 
modification simplifiée conformément à l’article L153-45 du 
Code de l’Urbanisme ; 

Que pour la mise en œuvre de la procédure de 
modification dans sa forme simplifiée, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les 
avis émis par les personnes associées mentionnés aux 
articles L132-7 et L132-9 du Code de l’Urbanisme sont mis 
à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations, et 
que ces observations sont alors enregistrées et 
conservées ; 

Que conformément à l'article L153-47 du Code de 
l'Urbanisme les modalités de la mises à disposition doivent 
être précisées par l'organe délibérant compétent ; 

 

DÉLIBÈRE  
 
Article 1 : 
Les modalités de la mise à disposition sont fixées comme 
suit :  

- Affichage de la présente délibération au moins huit jours 
avant le début de cette mise à disposition du public et 
pendant toute sa durée à l’hôtel de ville, et en mairies 
annexes de la commune d’Istres, ainsi qu’à la Direction de 
l'Aménagement du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence,  

- Mise à disposition d’un dossier de modification simplifiée 
et d’un registre permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l’Urbanisme Opérationnel de 
l’Hôtel de ville, 1 esplanade Bernardin Laugier 13800 à 

http://www.ouestprovence.fr/
http://www.ouestprovence.fr/


Istres, ainsi qu'à la Direction de l'Aménagement du Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence, Allée de la Passe 
Pierre Bat. Trigance 4 à Istres, du lundi 4 février 2019 au 
vendredi 8 mars 2019 inclus, soit durant 33 jours 
consécutifs, aux jours et horaires usuels d’ouverture de 
ces deux directions,  

- Mise en ligne du dossier sur le site internet du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence,  

- Insertion d’un avis au public dans la presse locale. 

 
Article 2 :  
La présente délibération fera l’objet, conformément à 
l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme, d’un avis qui 
sera publié en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le Département, et ce huit jours au moins 
avant le début de la mise à disposition du public.  

 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 

 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 125/18 
 Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Cornillon-Confoux - Saisine du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence – Approbation de la 
modification n°1  
 
Monsieur le Président du Territoire Istres-Ouest Provence 
soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant : 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018 la Métropole exerce la 

compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
et documents en tenant lieu sur l'ensemble de son 
périmètre. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de modification des 
documents d’urbanisme (Plans Locaux d’Urbanisme et des 
Plans d’Occupation des Sols) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs présidents 
respectifs. 
 
L’arrêté du Maire de la commune de Cornillon-Confoux n° 
161/2017 du 20 novembre 2017 engage la procédure de 
modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme.  
  
Cette procédure de modification a été sollicitée afin 
de modifier : 
- l’emplacement réservé n°40,  
- les règles des emplacements réservés communaux 
destinés à la voirie,  
- les règles liées aux possibilités d’extension des 
constructions en zone A pour les non agriculteurs, 
- les règles de constructibilité en zone AU.   
  
Ces adaptations, qui ne remettent pas en cause 
l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme relèvent 
du champ d’application de la procédure de modification 
telle que le prévoit le Code de l’Urbanisme.  
  
Par délibération du 8 décembre 2017, le Conseil Municipal 
de Cornillon-Confoux a demandé au Conseil de la 
Métropole de solliciter du Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, la poursuite de cette modification.  
  

De ce fait, par délibération du 15 février 2018, le Conseil 
de la Métropole a sollicité du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence la poursuite de la procédure de 
modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme de Cornillon-
Confoux. 
  
L’article L. 5218-7, I du Code Général des Collectivités 
Territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire soit 
saisi pour avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites 
du territoire, et ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le délai 
fixé par la Présidente de la Métropole, qui ne peut être 
inférieur à quinze jours à compter de la saisine du Conseil 
de Territoire, sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole. 
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole pourra valablement délibérer sur les projets de 
délibération. 
 
Le Conseil de Territoire doit donc être saisi pour avis des 
projets de délibération Cadre et de délibérations de 
Poursuite citées ci-dessus. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Urbanisme ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 

La loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 

Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération cadre du Conseil de la Métropole du 15 
février 2018 de répartition des compétences relatives à la 
modification des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le 
Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence et leurs présidents respectifs ; 

La délibération n° URB 027-3585/18/CM du 15 février 
2018 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
actant la poursuite de la procédure engagée par la 
commune en date du 20 novembre 2017 ; 

La délibération du Conseil Municipal de Cornillon-Confoux 
de 9 novembre 2018 donnant un avis favorable à 
l’approbation du Projet de modification n°1 de son Plan 
Local d’Urbanisme par le Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 



CONSIDERANT 
 
Que depuis le 1

er
 janvier 2018, la compétence en matière 

de Plans Locaux d’Urbanisme et documents en tenant lieu 
a été transférée à la Métropole Aix-Marseille-Provence sur 
le périmètre de l’ensemble des Territoires ; 

L’avis favorable du Commissaire Enquêteur du 22 octobre 
2018, sur la procédure de modification n°1 Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Cornillon-Confoux ; 

Que le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence doit 
émettre un avis sur le projet de délibération 
susmentionnée ; 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence l'approbation de la 
modification n° 1 du Plan Local d'urbanisme de la 
commune de Cornillon-Confoux. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 

 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 126/18 
 Plan Local d'Urbanisme de la commune de Miramas 
- Saisine du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence - Engagement de la procédure de 
modification n° 1  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence soumet au Conseil de Territoire le rapport 
suivant :  
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018 la Métropole exerce la 

compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
et documents en tenant lieu sur l'ensemble de son 
périmètre. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de modification des 
documents d’urbanisme (Plans Locaux d’Urbanisme et des 
Plans d’Occupation des Sols) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs présidents 
respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Miramas a 
été approuvé par délibération n° 137/17 du 5 juillet 2017 et 
n’a fait l’objet d’aucune évolution depuis. 
 
Monsieur le Maire de la commune de Miramas a sollicité le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence afin qu’il 
saisisse le Conseil de la Métropole pour l’engagement de 
la procédure de modification pour permettre l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur Oasis-Cœur de ville actuellement 
classé en zone 2AU au Plan Local d’Urbanisme 
opposable, ainsi que la mise en cohérence des règles 
régissant la zone UAb qui la jouxte. 
 
Les adaptations du PLU envisagées remplissent les 
conditions définies par le Code de l’Urbanisme pour y 
procéder par voie d’une procédure de modification. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Urbanisme ; 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement 
National pour l’Environnement (ENE) ; 

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 

La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de clarification du 
droit et des procédures administratives ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 

Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La délibération n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 du 
Conseil de la Métropole portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole aux Conseils de 
Territoire ;  

La délibération cadre n° URB 001-3559/18/CM du 15 
février 2018 du Conseil de la Métropole portant répartition 
des compétences relatives à la modification des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 
Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence et leurs 
présidents respectifs ; 

Le courrier de Monsieur le Maire de Miramas demandant 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
l’engagement de la procédure de modification du PLU ; 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Miramas en 
vigueur ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
CONSIDERANT 
 
Que la commune de Miramas a sollicité le Conseil de 
Territoire afin qu’il saisisse le Conseil de la Métropole pour 
l’engagement d’une procédure de modification du Plan 
Local d’Urbanisme pour permettre l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur Oasis-Cœur de Ville actuellement 
classé en zone 2AU au PLU opposable. Cette ouverture 
permettra la réalisation d’un projet urbain et paysager du 
site stratégique du quartier de la gare de Miramas qui va 
s’organiser autour d’un pôle d’échange multimodal 
d’audience métropolitaine et régionale. Ce projet a pour 
ambition : 

- La création d’un nouvel écoquartier, 

- De soutenir et revitaliser le commerce de centre-ville, 

- Le développement de services innovants et de l’artisanat, 

- Le réaménagement et la requalification des espaces 
publics ; 

Que conformément à la délibération cadre du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 relative à la répartition des 
compétences entre le Conseil de la Métropole et le Conseil 
de Territoire, il convient que le Conseil Territoire saisisse 
le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Que les adaptations du Plan Local d’Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies par le Code 



de l’Urbanisme pour y procéder par une procédure de 
modification. 
 
DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence l’engagement de la 
procédure de modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Miramas. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 127/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Budgets 
annexes de la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Adoption du Budget Primitif de l'exercice 2019 du 
territoire Istres-Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence – Adoption du Budget 
Primitif de l'exercice 2019 du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole relatif aux Budgets annexes de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence – Adoption du budget Primitif de 
l'exercice 2019 du territoire Istres-Ouest Provence 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif aux 
Budgets annexes de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
– Adoption du budget Primitif de l'exercice 2019 du 
territoire Istres-Ouest Provence, joint à la présente 
délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 128/18 
 Avis sur le projet soumis au Conseil de la Métropole 
du 13 décembre 2018 - Approbation du Protocole 
d'Intentions Générales relatif à la réalisation du pôle 
d'échange multimodal de Miramas, dans le cadre du 
projet urbain et paysager du site stratégique de la gare 
de Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation du Protocole 
d'Intentions Générales relatif à la réalisation du pôle 
d'échange multimodal de Miramas, dans le cadre du projet 
urbain et paysager du site stratégique de la gare de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation du Protocole d'Intentions 
Générales relatif à la réalisation du pôle d'échange 
multimodal de Miramas, dans le cadre du projet urbain et 
paysager du site stratégique de la gare de Miramas 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation du Protocole d'Intentions Générales relatif à la 
réalisation du pôle d'échange multimodal de Miramas, 
dans le cadre du projet urbain et paysager du site 
stratégique de la gare de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 

 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 

Délibération n° 129/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
d'un avenant à la convention d'intervention foncière 
avec la commune de Miramas et l'Etablissement Public 
Foncier PACA sur le site du Pôle Gare et secteurs 
connexes d'aménagement 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Bureau 
de la Métropole portant approbation d'un avenant à la 
convention d'intervention foncière avec la commune de 
Miramas et l'Etablissement Public Foncier PACA sur le site 
du Pôle Gare et secteurs connexes d'aménagement, joint 
à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 



Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Bureau de 
la Métropole portant approbation d'un avenant à la 
convention d'intervention foncière avec la commune de 
Miramas et l'Etablissement Public Foncier PACA sur le site 
du Pôle Gare et secteurs connexes d'aménagement 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'un avenant à la convention d'intervention 
foncière avec la commune de Miramas et l'Etablissement 
Public Foncier PACA sur le site du Pôle Gare et secteurs 
connexes d'aménagement, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance  
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 130/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Lancement de 
la concertation préalable à la mise en œuvre d'un 
projet d'aménagement du secteur Gare de Miramas et 
du secteur Areva d'Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole relatif au lancement d'une concertation 
préalable à la mise en œuvre d'un projet d'aménagement 

du secteur Gare de Miramas et du secteur Areva d'Istres, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole relatif au lancement d'une concertation 
préalable à la mise en œuvre d'un projet d'aménagement 
du secteur Gare de Miramas et du secteur Areva d'Istres 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif au 
lancement d'une concertation préalable à la mise en 
œuvre d'un projet d'aménagement du secteur Gare de 
Miramas et du secteur Areva d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance 
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 
Délibération n° 131/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Acquisition à 
titre onéreux de l'immeuble en R+1 partiel sur la 
parcelle cadastrée section CL n° 4 d'une contenance 
cadastrale d'environ 54 m2 située 15 avenue Aristide 
Briand à Istres, propriété de Monsieur Michel Conte et 
Madame Aimée Fabre 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 



le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Bureau 
de la Métropole relatif à l'acquisition à titre onéreux de 
l'immeuble en R + 1 partiel sur la parcelle cadastrée 
section CL n° 4 d'une contenance cadastrale d'environ 54 
m

2 
située 15 avenue Aristide Briand à Istres, propriété de 

Monsieur Michel Conte et Madame Aimée Fabre, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Bureau de 
la Métropole relatif à l'acquisition à titre onéreux de 
l'immeuble en R + 1 partiel sur la parcelle cadastrée 
section CL n° 4 d'une contenance cadastrale d'environ 54 
m

2 
située 15 avenue Aristide Briand à Istres, propriété de 

Monsieur Michel Conte et Madame Aimée Fabre 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'acquisition à titre onéreux de l'immeuble en R + 1 partiel 
sur la parcelle cadastrée section CL n° 4 d'une contenance 
cadastrale d'environ 54 m

2 
située 15 avenue Aristide 

Briand à Istres, propriété de Monsieur Michel Conte et 
Madame Aimée Fabre, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance  
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 132/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Transfert à titre 
gratuit par l'EPAD au profit de la Métropole Aix-
Marseille-Provence des parcelles figurant au cadastre 
rénové de la Commune de Miramas à la section AH 
sous les numéros 171, 178, 196, 197, 198 et 242, pour 
une contenance cadastrale totale de 01ha 09a 88ca, 
dans le cadre de la rétrocession prévue aux termes de 
la convention publique d'aménagement du 26 
novembre 2002 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Bureau 
de la Métropole relatif au transfert à titre gratuit par l'EPAD 
au profit de la Métropole Aix-Marseille-Provence des 
parcelles figurant au cadastre rénové de la Commune de 
Miramas à la section AH sous les numéros 171, 178, 196, 
197, 198 et 242, pour une contenance cadastrale totale de 
01ha 09a 88ca, dans le cadre de la rétrocession prévue 



aux termes de la convention publique d'aménagement du 
26 novembre 2002 joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Bureau de 
la Métropole relatif au transfert à titre gratuit par l'EPAD au 
profit de la Métropole Aix-Marseille-Provence des parcelles 
figurant au cadastre rénové de la Commune de Miramas à 
la section AH sous les numéros 171, 178, 196, 197, 198 et 
242, pour une contenance cadastrale totale de 01ha 09a 
88ca, dans le cadre de la rétrocession prévue aux termes 
de la convention publique d'aménagement du 26 
novembre 2002 préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif au 
transfert à titre gratuit par l'EPAD au profit de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence des parcelles figurant au cadastre 
rénové de la Commune de Miramas à la section AH sous 
les numéros 171, 178, 196, 197, 198 et 242, pour une 
contenance cadastrale totale de 01ha 09a 88ca, dans le 
cadre de la rétrocession prévue aux termes de la 
convention publique d'aménagement du 26 novembre 
2002, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance  
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 133/18 

 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Eau pluviale", "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Eau 
pluviale », « Services extérieurs défense contre incendie » 
et « Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme » de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Eau 



pluviale », « Services extérieurs défense contre incendie » 
et « Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme » de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie » et « Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme » de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 
Délibération n° 134/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Parcs et Aires de 
stationnement", "Eau pluviale", "Services extérieurs 
défense contre incendie" et "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme" de la commune 
de Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie » et « Promotion du 

tourisme dont la création d'offices de tourisme » de la 
commune de Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie » et « Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme » de la 
commune de Miramas préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Parcs et Aires de 
stationnement », « Eau pluviale », « Services extérieurs 
défense contre incendie » et « Promotion du tourisme dont 
la création d'offices de tourisme » de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
  



Délibération n° 135/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Parcs et Aires de 
stationnement", "Eau pluviale", "Services extérieurs 
défense contre incendies", "Abris de voyageurs" et 
"Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune d'Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie », « Abris de 
voyageurs » et « Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme » de la commune d'Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 

27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie », « Abris de 
voyageurs » et « Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme » de la commune d'Istres 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Parcs et Aires de 
stationnement », « Eau pluviale », « Services extérieurs 
défense contre incendie », « Abris de voyageurs » et 
« Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme » de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 

 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération n° 136/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de gestion relative à la 
compétence « création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » de 
la commune d'Istres, transférée au 1

er
 janvier 2018 à la 

Métropole Aix-Marseille-Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 



convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune d'Istres, transférée au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune d'Istres, transférée au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de gestion 
relative à la compétence « création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
» de la commune d'Istres, transférée au 1er janvier 2018 à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint à la présente 
délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 
 
 
 

Délibération N° 137/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Services extérieurs 
défense contre incendie 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences 
« Services extérieurs défense contre incendie » et « Eau 
pluviale » de la commune de Grans, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences 
« Services extérieurs défense contre incendie » et « Eau 



pluviale » de la commune de Grans préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Services extérieurs défense 
contre incendie » et « Eau pluviale » de la commune de 
Grans, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération N° 138/18 
 17 - Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 13 décembre 2018 - 
Approbation des avenants n° 1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Parcs et Aires de 
stationnement", "Eau pluviale", "Services extérieurs 
défense contre incendie" et "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme" de la commune 
de Fos-sur-Mer 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie » et « Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme » de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 

Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Parcs 
et Aires de stationnement », « Eau pluviale », « Services 
extérieurs défense contre incendie » et « Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme » de la 
commune de Fos-sur-Mer préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Parcs et Aires de 
stationnement », « Eau pluviale », « Services extérieurs 
défense contre incendie » et « Promotion du tourisme dont 
la création d'offices de tourisme » de la commune de Fos-
sur-Mer, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 
Délibération N° 139/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation 
des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Services extérieurs 
défense contre incendie", "Eau Pluviale" et 
"Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Cornillon-Confoux 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  



- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences 
"Services extérieurs défense contre incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Cornillon-
Confoux, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences 
"Services extérieurs défense contre incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Cornillon-
Confoux préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Services extérieurs défense 

contre incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme" de la commune de 
Cornillon-Confoux, joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
Délibération N° 140/18 
 Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 13 décembre 2018 - Approbation du 
dispositif de travail du Schéma de Production de 
l'Offre Foncière et Immobilière à vocation Economique 
sur le territoire de la Métropole (2018-2032) 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 sur le projet de délibération au Conseil 
de la Métropole portant approbation du dispositif de travail 
du Schéma de Production de l'Offre Foncière et 
Immobilière à vocation Economique sur le territoire de la 
Métropole (2018-2032), joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 



La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 27 novembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
27 novembre 2018 du projet de délibération au Conseil de 
la Métropole portant approbation du dispositif de travail du 
Schéma de Production de l'Offre Foncière et Immobilière à 
vocation Economique sur le territoire de la Métropole 
(2018-2032), préalablement à son examen par le Conseil 
de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation du dispositif de travail du Schéma de 
Production de l'Offre Foncière et Immobilière à vocation 
Economique sur le territoire de la Métropole (2018-2032), 
joint à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance du 
Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 
 
Délibération N° 141/18 
 Approbation de la convention de mise à disposition, 
à titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Institut Ecocitoyen pour la Connaissance des 
Pollutions. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de sa compétence en matière 
d'environnement, le SAN Ouest Provence fusionné au sein 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence depuis le 1

er
 

janvier 2016, avait mis en œuvre une politique d'actions et 
de soutiens en direction de la population du territoire. 
 
Ainsi, le SAN Ouest Provence a conclu, avec l’association 
Institut Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions, le 
22 décembre 2015, une convention précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine de 
l'environnement et notamment l'exercice de son activité au 
profit du territoire intercommunal, afin de permettre et 
d'accompagner son développement durable selon une 
démarche citoyenne, scientifique et concertée. 
 
L’association envisage pour 2019, de poursuivre ses 
actions et sollicite en conséquence le renouvellement de la 
convention relative à la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence par les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 
28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, 
les subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de Territoire. 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 

Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à cette 
association, ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire. 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association Institut Ecocitoyen pour la connaissance 
des pollutions souhaite poursuivre ses actions entreprises 
dans le domaine de l'environnement sur le territoire 
intercommunal ; 
 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition à titre gratuit, de 
locaux et de matériels ; 
 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à 
l'association Institut Ecocitoyen pour la connaissance des 
pollutions. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Vu et présenté pour son enrôlement à une séance  
du Conseil de Territoire 
 
Le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence 
Signé : François BERNARDINI 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majorité 
des membres présents et représentés. 
2 contre. 


